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n° 176 333 du 14 octobre 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 octobre 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 29 août 

2014. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2016 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me G. DUBOIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 janvier 2013, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Le 13 août 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris 

un ordre de reconduire (annexe 38), à l’égard de la requérante. 

 

1.2 Le 4 octobre 2013, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.3 Le 29 août 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, qui lui 

a été notifiée à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer, constitue l’acte 

attaqué, et est motivée comme suit : 
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« Considérant qu'une kafala d'un enfant ressortissant étranger ne dispense pas ipso facto de l'obligation 

d'introduire la présente demande d'autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge compétent 

pour le pays d'origine (Maroc) ; 

 

Considérant que les kafils, Monsieur [B.M.] et Madame [M.F.], ont facilité l'accès et le séjour de l'enfant 

mineure [M.S.] en Belgique de manière tout à fait illégale et ce depuis apparemment août 2010 ; 

 

Considérant que les kafils précités n'ont pas donné une suite favorable à l'ordre de reconduire (Annexe 

38 prise le 13.08.2013), qui a été notifié à Madame [M.F.] le 20.08.2013, et qu'ils ont maintenu l'enfant 

mineure précitée en situation irrégulière sur le territoire belge ; 

 

Considérant que Monsieur [B.M.] et Madame [M.F.] ont placé eux-mêmes, et en connaissance de 

cause, ledit enfant mineure dans une situation illégale et précaire de sorte qu'ils sont à l'origine du 

préjudice qu'ils invoquent (Conseil d'État - Arrêt du 09.06.2004 n° 132.221) ; 

 

Considérant qu'un long séjour et une intégration sur le territoire belge ne constituent pas en soi des 

circonstances exceptionnelles car ils n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 

22 février 2010, n°39.028) ; 

 

Considérant que les kafils, Monsieur [B.M.] et Madame [M.F.], ne démontrent pas qu'il leur est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour pour l'enfant mineure [M.S.]  

dans le pays d'origine de celle-ci ; 

 

Considérant la scolarité de l'enfant mineure [M.S.], notons qu'il est de jurisprudence constante que la 

scolarité d'un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980, car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise (C.C.E., 10 

novembre 2009, n°33.905). En outre, il convient de constater que les kafils précités savaient que l'enfant 

mineure [M.S.] était en séjour illégal, que dès lors en l'inscrivant à l'école, ils ont pris sciemment le 

risque que sa scolarité soit interrompue à tout moment en raison de l'irrégularité de son séjour. Étant à 

l'origine du préjudice qu'ils invoquent, celui-ci ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

(C.E, 08.12.2003, n° 126.167). Enfin, il est à relever qu'aucun élément n'est apporté au dossier pour 

démontrer que ledit enfant poursuit actuellement une quelconque scolarité alors qu'il incombe aux 

demandeurs d'étayer leur demande ; 

 

Considérant que les kafils précités invoquent également le respect de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie privée ou familiale. Cette obligation n'implique pas une rupture des relations privées ou familiales, 

mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l'existence d'une vie privée ou d'une famille en 

Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et 

ne saurait empêcher le requérant [sic] de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'État - Arrêt n° 

120.020 du 27 mai 2003). Le même raisonnement s'applique à l'article 22 de la Constitution ; 

 

Considérant le fait que l'enfant mineure [M.S.] n'aurait plus d'attaches au Maroc, force est de constater 

qu'aucun élément n'a été produit à l'appui de la présente demande d'autorisation de séjour pour étayer 

cette allégation alors qu'il incombe au premier chef à la partie requérante de veiller à instruire chacune 

des procédures qu'elle a engagées et, au besoin, de les compléter et de les actualiser (CCE, arrêt n° 

26.814 du 30.04.2009). De plus, rien ne démontre que l'enfant mineure n'a plus de contact avec sa 

mère biologique, Madame [M.N.], qui - comme ressort du dossier administratif dudit enfant - réside 

également à Casablanca. Aussi, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour vers le Maroc pour y lever l'autorisation de séjour requise pour 

l'enfant précitée pour un séjour de plus de trois mois en Belgique. 

 

La demande d'autorisation de séjour précitée est déclarée irrecevable. 



 

CCE X - Page 3  

L'intéressée est invitée à obtempérer à l'ordre de reconduire lui notifié le 04/06/2014 ». 

 

2. Recevabilité du recours 

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours, à défaut de 

capacité pour agir, faisant valoir qu’ « il ressort de la requête que celle-ci a été introduite par [la 

requérante] qui est née le 23 novembre 2008 et est donc mineure d’âge. Il s’ensuit que le recours a été 

formé par une personne n’ayant pas la capacité pour agir seul [sic] devant votre Conseil et qu’il doit 

donc être déclaré irrecevable ». 

 

Interrogée à cet égard à l’audience du 21 septembre 2016, la partie requérante fait valoir l’intérêt 

supérieur de l’enfant afin de lire la requête de manière extrêmement bienveillante. 

 

2.2 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle à cet égard que le Conseil 

d’Etat a déjà jugé dans un arrêt du 29 octobre 2001 (CE n° 100.431 du 29 octobre 2001) que : « […] les 

conditions d’introduction d’un recours en annulation ou en suspension devant le Conseil d’Etat étant 

d’ordre public, il y a lieu d’examiner d’office la recevabilité rationae personae de la présente requête ; 

[…] que la requérante est mineure d’âge, selon son statut personnel, au moment de l’introduction de sa 

requête […] ; qu’un mineur non émancipé n’a pas la capacité requise pour introduire personnellement 

une requête au Conseil d’Etat et doit, conformément au droit commun, être représenté par son père, sa 

mère ou son tuteur […] ». Cet enseignement est transposable, mutatis mutandis, aux recours introduits 

devant le Conseil.  

 

Dès lors, l’application du droit belge conduit à déclarer que le recours est irrecevable en ce qu’il est 

introduit sans aucune représentation légale par la requérante, mineure d’âge, le Conseil ne pouvant 

avoir égard à l’intérêt supérieur de l’enfant pour dispenser la requérante de respecter les conditions de 

recevabilité de sa requête.  

 
2.3 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut que constater que le recours est irrecevable, à défaut 

de capacité à agir dans le chef de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze octobre deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


